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vie des travailleurs et l’aide aux
travailleurs victimes de la libéra-
lisation du commerce.

Dans ce dernier cas, la re-
cherche a démontré qu’il était
très difficile, voire impossible, de
faire la différence entre ceux qui
sont victimes de la mondialisation
et ceux qui perdent leurs emplois
pour d’autres raisons, comme les
changements technologiques, a
souligné Marion Jensen. La
meilleure façon de venir en aide

aux uns comme aux autres de-
vrait donc être la même: leur as-
surer un revenu minimum vital
en cas de chômage ou encore les
aider à se reclasser par des pro-
grammes de formation adéquats.

Dans ce cas, comme dans ce-
lui de l’amélioration générale des
conditions de vie des travailleurs,
la solution passe d’abord et avant
tout par une volonté du gouver-
nement de faire de ces questions
une priorité, bien plus que par
l’imposition de contraintes et de
sanctions par les traités commer-
ciaux, ont noté plus d’un partici-
pant au colloque. On convient ce-
pendant qu’une aide financière et
technique aux gouvernements et

aux acteurs de la société civile ne
nuirait pas.

«Je peux vous dire que les ac-
cords parallèles sur le travail que
nous avons signés avec le Cana-
da et les États-Unis ont eu bien
peu à voir avec l’amélioration de
la situation des travailleurs ces
dernières années dans notre
pays. Elle est plutôt venue de
l’apparition d’une volonté poli-
tique de changer les choses», a
expliqué le négociateur com-
mercial chilien Pablo Lazo.

Ces accords parallèles ont
quand même été utiles en établis-
sant des bases de comparaison et
des mécanismes de collabora-
tion, a-t-il ajouté. L’expérience a
tellement été positive que le Chili
réclame aujourd’hui à son tour
l’introduction de clauses sur le
travail dans les traités commer-
ciaux qu’il négocie avec des pays
du Nord comme du Sud.
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progressé, passant de 6,9 % à
7,6 %. La part des ménages ju-
geant «dif ficile» de trouver un
travail a légèrement reculé, à
47,9 % (contre 48,8 % en mars),
mais la proportion de ceux ju-
geant les offres d’emplois «abon-
dantes» a également baissé, à
4,5 % (contre 4,7 % en mars).

PIB en baisse
Cette remontée de la confian-

ce survient alors que l’économie
américaine est appelée à afficher
une contraction pour le troisième
trimestre d’affilée lors des trois
premiers mois de l’année et si ce
nouveau recul ne fait pas débat,
les analystes se demandent si la
récente embellie, attestée par
nombre d’indicateurs, se traduira
dans les chiffres.

Selon le consensus des éco-
nomistes, le département du
Commerce devrait annoncer
aujourd’hui que le PIB améri-
cain a reculé de 4,7 % en ryth-
me annuel de janvier à mars.
Mais certains responsables de
la Banque centrale ont estimé
récemment que l’activité pour-
rait avoir reculé aussi vite, voire
un peu plus rapidement, qu’au
dernier trimestre de 2008.

Après une baisse de 0,5 % au
troisième trimestre de 2008, le
PIB américain a reculé de 6,3 %

d’octobre à décembre, selon les
chiffres définitifs du ministère,
soit une chute sans pareille de-
puis le premier trimestre de 1982.
Celle-ci a été entraînée en pre-
mier lieu par un effondrement de
l’investissement (–23 % en ryth-
me annuel), ainsi que par un re-
cul des dépenses de consomma-
tion (–4,3% ), qui assurent en
temps normal les deux tiers de la
croissance américaine.

Les analystes estiment que
les dépenses de consommation
se sont redressées au premier
trimestre, mais que l’investisse-
ment a continué de plonger.
«Bien que les dépenses de
consommation devraient avoir
progressé légèrement [+1,4 %],
toutes les autres composantes clés
de la dépens e devraient
avoir baissé for tement», esti-
ment les économistes d’IHS
Global Insight dans une note.

Jugeant que le PIB devrait
avoir reculé de 6,5 % au premier
trimestre, ils estiment que l’in-
vestissement des entreprises et
des ménages a reculé de plus de
30 % et que les dépenses pu-
bliques (du gouvernement fédé-
ral, comme des États fédérés et
des collectivités locales) ont elles
aussi diminué, avis que contes-
tent d’autres économistes.

Un autre facteur devrait avoir
contribué fortement au recul de
l’activité: le déstockage des en-
treprises. Mais cette réduction
des stocks est largement perçue
comme une étape de purge in-
dispensable pour permettre à

l’économie de repartir. Un des
points de désaccord entre les
analystes porte sur l’ampleur de
la contribution du commerce ex-
térieur à la croissance, même s’il
semble acquis que celle-ci a été
positive, les importations ayant
chuté plus fortement que les ex-
portations.

Joseph Brusuelas, analyste
de Moody’s economy.com, s’at-
tend pour sa part à un recul du
PIB au deuxième trimestre,
mais à un r ythme «bien plus
faible que celui observé au cours
des six derniers mois».

Pour la seconde moitié de l’an-
née, l’incertitude est grande, pré-
vient-il, et beaucoup dépendra de
la stabilisation, ou non, du
nombre des licenciements.

La publication des chiffres du
PIB pour le premier trimestre
arrive alors que les pronostics
les plus divers circulent quant à
l’évolution de l’économie améri-
caine dans les mois à venir. Les
États-Unis sont entrés officielle-
ment en récession en dé-
cembre 2007, et la contraction
de l’activité est devenue la plus
longue connue par le pays de-
puis la grande crise de 1929.

Dans ses Perspectives écono-
miques mondiales de printemps, le
Fonds monétaire international
(FMI) s’est montré très pessimis-
te pour la première économie
mondiale, estimant qu’elle ne re-
nouerait avec la croissance que
courant 2010. 

Agence France-Presse
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de reprise pour l’an prochain.
Dans ce contexte, l’assouplisse-
ment monétaire, qui a pris la for-
me d’un recul de 425 points de
base du taux cible à un jour de-
puis décembre 2007, est l’orien-
tation qui convient pour que
l’économie se remette à tourner
à plein régime. Dans l’intervalle,
le taux cible a été ramené à
0,25 %, soit à sa valeur plancher,
ce plongeon à un taux historique
étant accompagné d’un engage-
ment à le maintenir à ce niveau
jusqu’à la fin de juin 2010.

Mais l’incertitude étant à ce
point élevée, «si une impulsion
additionnelle se révélait nécessai-
re, la Banque conserve une flexibi-
lité considérable dans la conduite
de la politique monétaire en
contexte de bas taux d’intérêt». La
banque centrale entrerait alors
dans une zone qui lui est incon-
nue en recourant à des mé-
thodes non conventionnelles.
L’assouplissement quantitatif
consisterait alors à acheter des
actifs financiers en les finançant
par la création de réserves. Ou à
procéder directement, sous la
forme d’achats ciblés d’actifs pri-
vés, a expliqué le gouverneur.
Mais, insiste-t-il, si elle doit recou-
rir à la non-orthodoxie, la banque
centrale «le ferait de façon mûre-
ment réfléchie et en s’appuyant sur
des principes». Elle agirait «pru-
demment, en limitant les risques
liés à son bilan et en veillant à se
désengager de ces stratégies au
rythme approprié».

Pour l’heure, la dernière
cible révisée de la Banque du
Canada prévoit un recul du PIB
canadien de 3 % cette année.
«La croissance reprendra à l’au-
tomne et s’accélérera pour at-
teindre 2,5 % en 2010 et 4,7 %
en 2011», peut-on lire dans la
déclaration de M. Carney.
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les risques d’une pandémie.
Cette mesure draconienne
touche quelque 5000 clients et
passagers ainsi qu’une vingtai-
ne d’employés de Transat et de
ses filiales Air Transat, Va-
cances Transat et Nolitours au
Canada et Look Voyages en
France. Plusieurs vols sont en
outre prévus pour ramener em-
ployés et clients au Canada.

Air Canada et Vacances Air
Canada suspendent pour leur
part toutes leurs opérations à
destination de Cancún, Cozumel
et Puerto Vallarta jusqu’au 1er

juin. Les vols prévus pour rame-
ner les passagers actuellement
en vacances dans un de ces en-
droits seront cependant exploi-
tés selon l’horaire prévu, jus-
qu’au 4 mai.

«Compte tenu de la demande
actuelle», Air Canada continuera
d’exploiter ses vols à destination
de Mexico, a-t-on précisé par
voie de communiqué. Les clients
détenant des réservations pour
un vol au départ ou à destination
de Mexico prévu d’ici le 6 mai
«peuvent toutefois ef fectuer de
nouvelles réservations ou annuler
leurs réservations».

Pour le moment, difficile d’éva-
luer l’impact financier de toutes
ces mesures. Le porte-parole de
Transat, Jean-Michel Laberge, a
tout de même insisté sur le fait
que le nombre de vols en direc-
tion du Mexique connaît une di-
minution majeure à ce temps-ci

de l’année, après l’achalandage
qui marque les rudes mois d’hi-
ver que nombre de Canadiens
veulent fuir en se rendant par
exemple à Cancún.

Qui plus est, Transat a indiqué
hier que ses clients pourront
choisir de reporter leur départ.
Cependant, si le prix du nouveau
forfait est plus élevé que celui du
voyage initialement prévu, «le pas-
sager devra débourser la différen-
ce». Si le prix est inférieur à celui
du voyage prévu, «il n’y a aucun
remboursement». Des conditions
similaires s’appliquent pour ceux
qui ont réservé auprès de Va-
cances Air Canada un séjour à
Cancún, à Cozumel ou à Puerto
Vallarta entre le 28 avril et le 1er

juin. Les voyageurs qui ont opté
pour Transat pourront également
choisir une autre destination. 

Il s’agit là d’un autre coup dur
pour un secteur touristique déjà
malmené par une crise écono-
mique mondiale qui refroidit les
ardeurs des touristes, a indiqué
pour sa part le responsable des
communications de l’Association
canadienne des agences de
voyages, Donovan Gaudette.
«Heureusement, a-t-il poursuivi,
ça ne s’est pas passé pendant la se-
maine de relâche hivernale, parce
qu’on aurait eu des centaines de
milliers de personnes éparpillées
partout au Mexique. À ce temps-ci
de l’année, il y a beaucoup moins
de monde qui voyage.»

Il a toutefois prédit que cette
crise pourrait bien avoir, pour le
Mexique, le même genre de
conséquences négatives qu’avait
connues le Canada à la suite de
la crise du SRAS. Déjà, de nom-
breux pays déconseillent à leurs

ressortissants de se rendre au
Mexique et plusieurs voyagistes
ont suspendu leurs activités à
destination de ce pays.

Assuré ou non?
Pour le moment, les autres va-

canciers qui ont acheté un voya-
ge au Mexique mais qui ne veu-
lent plus y aller en raison de la
grippe porcine doivent se ra-
battre sur les provisions d’annu-
lation de leur contrat. En effet,
aussi longtemps que les voyages
ne sont pas carrément interdits
dans un pays, la Loi sur la protec-
tion du consommateur n’offre au-
cune protection. Certains de ces
contrats ne permettent aucune
annulation et la somme débour-
sée sera donc entièrement per-
due. D’autres permettent des an-
nulations avec une pénalité.

Du côté des assurances
voyages, tout dépend du moment
de l’achat. «Tous ceux qui sont en
voyage ou qui avaient acheté leur
assurance annulation avant [que
ne soit émis l’avis de Santé Cana-
da déconseillant de se rendre au
Mexique] sont couverts», a assuré
François Morel, conseiller de
Mise en marché assurances
voyages chez Desjardins.

Michel Courtemanche, de la
Croix-Bleue, précise de son côté
que les assurances annulation
ou interruption couvrent habi-
tuellement les frais «non rem-
boursables», notamment ceux
des compagnies aériennes ou
des tours nolisés. Et quelqu’un
qui serait tombé malade au
Mexique en raison de la grippe
porcine serait toujours assuré.
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